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édito

Nouveau pacte ferroviaire
Les sénateurs communistes 
contre la casse du service public ferroviaire
La droite sénatoriale et les partisans de la majorité présidentielle ont
adopté le projet de loi pour un « nouveau pacte ferroviaire ». Les séna-
trices et sénateurs du groupe CRCE ont voté contre ce projet de loi qui
livre au privé ce secteur d’intérêt général, structurant pour l’aménagement
du territoire et ouvre la voie à la privatisation future de l’opérateur histori-
que. Ce texte porte le risque de la création de nouveaux déserts ferro-
viaires en subordonnant le droit à la mobilité à la rentabilité financière
pour les opérateurs.
Éliane Assassi, au nom du groupe CRCE, dans son intervention, a
dénoncé l’accord entre le gouvernement, la majorité d’En Marche et la
majorité du Sénat pour transformer la SNCF en une myriade de sociétés
anonymes, opérer la casse du statut de cheminot et procéder à l’ouver-
ture à la concurrence. Elle a regretté que ce gouvernement agisse par
dogmatisme alors que toutes les expériences de libéralisation du rail, au
sein de l’Union européenne, ont été un fiasco aboutissant à une dégrada-
tion du service et des conditions de travail, à une hausse de tarifs. Elle a
dénoncé un projet technocratique, déconnecté du quotidien de nos conci-
toyens pour qui la galère des transports n’est pas liée à la structure du
marché mais bien plus aux désengagements de l’État et au sous-inves-
tissement dans les réseaux. Elle a rappelé que le gouvernement aurait pu
faire autrement et se saisir du règlement OSP pour préserver le modèle
français qui permet une péréquation au niveau national et entre les
différentes activités au sein de l’opérateur public, ainsi qu’un haut niveau
de sécurité notamment du fait de la compétence des agents.
Au final, les sénatrices et sénateurs du groupe CRCE ont estimé que
cette réforme était avant tout idéologique. Le « président des riches » et
son gouvernement ont décidé de s’attaquer aux citoyens, et notamment
les plus fragiles, et aux salariés ! Après les APL cet hiver, les « pseudos
privilèges » des cheminots aujourd’hui, viendront demain les aides socia-
les et les retraites. La réforme de la SNCF est un symbole, un repère
social que le gouvernement et le président veulent faire sauter.  
Les sénatrices et sénateurs du groupe continuent donc de demander le
retrait de ce texte. Ils ont réitéré leur volonté d’une réforme ambitieuse
pour construire le service public ferroviaire du XXe siècle, écologiquement
responsable et répondant aux besoins de la nation. Ils ont appelé le gou-
vernement à faire cesser le conflit en engageant une véritable négocia-
tion avec tous les partenaires sociaux 



MORT DE SAÏD EL BARKAOUI

le racisme a encore tué
Il s’appelait Said El Barkaoui, 
il avait 39 ans et avec ses 
6 enfants, il vivait dans un 
quartier résidentiel d’un petit 
village des Landes. 
Il est décédé, lundi 4 juin, victime d’une
agression qualifiée dans un premier temps
de  « tentative  d’assassinat  aggravée  par
une motivation à caractère raciste ». 
L’auteur  de  ce  crime  est  son  voisin.
Assassiné de 5 balles pour de banales his-
toires de voisinage et  de ballons dans le
jardin, cela sur fond de racisme, c’est une
famille entière qui est détruite.
Le  PCF  présente  ses  condoléances  à  la
famille, et les assure de son soutien face à

ce terrible drame. 
Le racisme a tué. Ce racisme décomplexé,
légitimé  par  certains  discours  politiques
qui stigmatisent  chaque jour un peu plus
l’immigré  ou  celui  qui  est  vécu  comme
tel.
Le  PCF exprime son  indignation  devant
un tel acte et espère que la justice fera son
travail pour apporter un peu de paix à la
famille.
Aux  logiques  de  haine,  opposons  une
société réconciliée dans laquelle personne
ne doit  se  sentir,  rejeté,  insulté,  humilié,
blessé ou tué parce que différent. Agissons
avec  détermination  contre  l’offensive
xénophobe et contre toutes les formes de
racisme 



MOUSSA CAMARA

Pierre Laurent demande la régularisation
du jeune migrant guinéen

J’ai visité (le 6 juin) le jeune 
guinéen Moussa Camara, 
incarcéré à la maison d’arrêt de 
Lyon-Corbas pour avoir refusé 
d’embarquer lors de son 
expulsion du territoire.
Ce jeune  migrant  a  fui  les  menaces  qui
pesaient sur sa vie dans son pays en raison
de son orientation sexuelle.
Accueilli  dans  la  région  nîmoise  où  il
commençait  à  s’insérer,  il  a  été  rattrapé
par la police. Toutes les associations qui le
soutiennent le disent : Moussa doit rester
en  France. Je  demande,  avec  elles,  sa
régularisation  et  le  réexamen  de  sa

demande  de  droit  d’asile.  Moussa  n’est
pas  un  délinquant,  il  n’a  rien  à  faire  en
prison.
Lors  de  ma  visite,  j’ai  trouvé  un  jeune
homme angoissé, dont le moral et la santé
se  dégradent,  ne  comprenant  pas  le  sort
inhumain qui lui est réservé. Les lettres de
solidarité qu’il reçoit sont sa seule source
d’espoir. Il veut rester en France et me l’a
redit  avec clarté.  J’appelle à amplifier le
mouvement de solidarité pour empêcher la
condamnation  et  l’expulsion  de  Moussa
Camara.
La France ne doit pas laisser faire un ren-
voi  qui  serait  indigne  de  nos  valeurs
d’accueil 



ITALIE

il n’y a rien de progressiste 
dans le gouvernement Conte

L’extrême-droite vient d’entrer 
dans le gouvernement de la 
3e puissance de la zone Euro 
avec un objectif clair. 

Quand Mateo Salvini, devenu ministre de
l’Intérieur, dit : « Clandestins, préparez-
vous à faire vos valises ! », quand Lorenzo
Fontana, le ministre « de la Famille » dit :
« Les homosexuels veulent nous dominer
et effacer notre peuple », c’est bien une
société bâtie sur des principes ethnicistes
et identitaires que le gouvernement Conte
souhaite construire. 
Les dirigeants européens, arc-boutés sur la
défense de l’orthodoxie néolibérale et aus-
téritaire, sont muets sur ces orientations
nauéabondes. Ils portent cependant une
lourde responsabilité sur la crise italienne. 
Voilà où mène la marginalisation durable
de la gauche, du fait de la transformation
du parti social-démocrate en parti démo-
crate. Voilà où mène la politique néolibé-
rale de Renzi et de Gentiloni (Parti démo-
crate), soutenue par l’UE, uniquement
axée sur l’équilibre budgétaire sans
réduire ni le chômage, ni les profondes
fractures territoriales. Voilà où mène la
politique du gouvernement Gentiloni
visant à fermer les frontières du pays et
qui a légitimé le discours de l’extrême-

droite. Voilà où mènent les tentatives
scandaleuses, poussées par les dirigeants
européens, de bâtir des gouvernements
technocratiques sans l’appui du peuple, du
coup d’état financier de 2011, aux lamen-
tables combinaisons du président de la
République Sergio Mattarella.
On analyse souvent la situation en Italie à
partir de l’opposition entre « pro-système »
et « anti-système ». Cette lecture est
fausse. Il n’y a rien de progressiste dans le
gouvernement italien. Face au désastre, il
est nécessaire de reposer la question de la
gauche. 
De nombreuses voies se cherchent dans la
gauche italienne, politique et sociale. Le
PCF y est très attentif et exprime son sou-
tien et sa solidarité avec celles et ceux qui
entrent en opposition à ce gouvernement
et qui veulent construire une Italie pour le
bien du plus grand nombre, libérée des
tendances nauséabondes représentées par
le gouvernement Conte et libérée des mar-
chés et de la finance. 
Il est urgent d’ouvrir des brèches dans la
logique néolibérale, anti-démocratique et
austéritaire dans laquelle s’enfoncent les
dirigeants européens et l’UE, faute de quoi
le scénario italien pourrait se répéter dans
d’autres pays européens 
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